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Les gouvernements figurant sur la liste des cas individuels ont la possibilité, s’ils le souhaitent, de 
fournir à la commission des informations écrites. 

 Informations sur l’application de conventions ratifiées 
fournies par les gouvernements inscrits sur la liste 
des cas individuels 

Kiribati (ratification: 2009) 

Convention (no 182) sur les pires formes de travail des enfants, 1999 
Le gouvernement a fourni par écrit les informations suivantes. 

Article 3 de la convention. Pires formes de travail des enfants. Alinéa b). Utilisation, 
recrutement ou offre d’un enfant à des fins de prostitution. 

Le gouvernement de Kiribati, en ratifiant la convention en 2009, a souligné qu’il était 
fermement résolu à éliminer dans le pays toutes les pires formes de travail des enfants. 

En 2015, le projet de loi sur l’emploi et les relations professionnelles a été adopté 
par le Parlement et publié récemment au journal officiel en 2019. 

Le ministère de l’Emploi et des Ressources humaines, qui est chargé de l’application 
de cette loi, a confié cette tâche à quatre inspecteurs. Ces derniers ont effectué en tout 
526 inspections du travail entre 2017 et 2020. Parmi ces inspections, 303 ont mis en 
évidence une non-conformité constante aux conditions d’emploi - heures de travail, 
salaires non versés, licenciements abusifs. Au cours des inspections, les inspecteurs ont 
élaboré un calendrier d’inspections pour toutes les entreprises de Kiribati. Les listes des 
entreprises enregistrées sont fournies par le ministère du Commerce, de l’Industrie et 
des Coopératives. Les inspecteurs du travail collaborent avec le Département de la police 
pour engager des poursuites dans le cas des infractions les plus graves. À ce jour, la 
police indique, de même que les dossiers judiciaires, qu’il n’y a toujours pas de cas de 
poursuites pour travail des enfants. 

Par ailleurs, les partenaires sociaux et les acteurs concernés, en collaboration avec 
le gouvernement, sont conscients de la nécessité cruciale de mieux coordonner la lutte 
contre les pires formes de travail des enfants. 
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Alinéa c). Utilisation, recrutement ou offre d’un enfant aux fins d’activités illicites, 
notamment pour la production et le trafic de stupéfiants. 

Le gouvernement indique que l’on manque de mécanismes d’application pour lutter 
contre les pires formes de travail des enfants. L’adoption de règlements sur les listes de 
travaux légers et de travaux dangereux aidera à combattre les activités liées aux pires 
formes de travail des enfants. De même, à l’avenir, la formation et le renforcement des 
capacités des inspecteurs du travail permettront de garantir la compétence des agents 
en ce qui concerne les activités visant à faire connaître les activités interdites par le Code 
de l’emploi et des relations socioprofessionnelles (EIRC) et la mise en œuvre/application 
effective du code. 

Alinéa d) et article 4. Travaux dangereux et détermination des types de travaux 
dangereux.  

Le gouvernement prend acte des conclusions des études menées et des rapports 
soumis qui indiquent que les pires formes de travail des enfants existent à Kiribati ; il est 
en train de finaliser le texte visant à modifier l’âge minimum et de préparer la séance de 
lecture du projet de loi, l’objectif étant d’adopter cette modification lors de la prochaine 
session du Parlement en août 2021, laquelle sera suivie par la finalisation du règlement 
sur la liste de travaux dangereux et de travaux légers pour les enfants. Les conclusions 
susmentionnées serviront de base à ces initiatives de réforme législative ; le 
gouvernement partage la préoccupation des parties prenantes quant à la situation 
difficile des enfants qui travaillent dans ces conditions et cet environnement difficiles, et 
quant aux conséquences que cela aura pour les enfants s’ils ne sont pas protégés comme 
il convient. 

Les inspections du travail n’ont pas été étendues aux secteurs privé et informel ni 
aux secteurs qui, selon les études et les rapports, sont les lieux où le risque de travail 
illégal des enfants est élevé – entre autres, bateaux de pêche, bars « kava », vente 
ambulante, travaux domestiques et boîtes de nuit. Les discussions récentes avec les 
partenaires sociaux lors des réunions du Conseil consultatif sur le travail décent en 2019-
2020 indiquent qu’il faut une assistance technique appropriée pour élaborer des outils 
et des réglementations afin de lutter contre les pires formes de travail des enfants dans 
ces secteurs. Il faut aussi renforcer comme il se doit les capacités des inspecteurs du 
travail pour ce type d’inspection afin que ces activités soient clairement définies pour 
garantir le succès des poursuites. 

Les travaux domestiques, tels que la coupe des feuilles de palmier, la préparation 
des fruits de mer et le travail avec des animaux soumis à aucun contrôle, font partie des 
activités normales dans un cadre domestique traditionnel des sociétés et des familles de 
Kiribati. La réglementation de ces travaux pour les jeunes enfants sera préjudiciable à 
l’ensemble des compétences dont ces jeunes ont besoin pour survivre sur un atoll, en 
particulier ceux qui vivent dans les îles extérieures, en milieu rural, et constituera une 
rupture avec les normes culturelles de Kiribati. C’est pourquoi, lors des réunions du 
Conseil consultatif pour le travail décent (DWAB), au sujet des règlements sur les listes 
des travaux dangereux et des travaux légers que le gouvernement a mentionnés 
précédemment, les partenaires sociaux ont estimé qu’il fallait une consultation plus 
approfondie pour s’assurer qu’ils sont applicables au contexte de Kiribati. 

Le gouvernement réaffirme toutefois la nécessité de renforcer les capacités des 
inspecteurs du travail et d’apporter l’assistance technique voulue pour élaborer un 
système et une procédure d’inspection efficaces et adaptés à la situation, et 
spécifiquement destinés à combattre les pires formes de travail des enfants. 
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Article 5. Mécanismes de surveillance. 

Le ministère de l’Emploi et des Ressources humaines a déjà entamé des discussions, 
avec la police de Kiribati et le ministère des Femmes, de la Jeunesse, des Sports et des 
Affaires sociales (MWYSSA), sur un programme d’inspection conjointe des activités et 
lieux considérés comme très risqués. Il s’agit notamment des bars « kava », des boîtes 
de nuit et de la prostitution sur les navires de pêche étrangers. Les inspections dans ces 
activités et lieux très risquées n’ont toutefois pas commencé. Le gouvernement note qu’il 
est crucial d’adopter les règlementations pertinentes et d’assurer la formation et le 
renforcement nécessaires des capacités avant d’entamer ces inspections. 

Article 7, paragraphe 1). Sanctions. 

Le gouvernement prend note de la recommandation de la commission concernant 
les sanctions imposées en vertu de l’EIRC pour les cas de pires formes de travail des 
enfants, et il veille dans ces cas à l’application de sanctions de détention suffisamment 
efficaces et dissuasives. Le gouvernement mènera des consultations sur cette 
recommandation avec le DWAB et fournira des informations actualisées au cours du 
prochain cycle de présentation de rapports. 

Article 7, paragraphe 2). Mesures efficaces devant être prises dans un délai déterminé. 
Alinéas a) et b). Empêcher que des enfants ne soient engagés dans les pires formes de 
travail des enfants, soustraire les enfants des pires formes de travail des enfants et 
assurer leur réadaptation et leur intégration sociale. Exploitation sexuelle à des fins 
commerciales. 

Le MWYSSA élabore actuellement un système d’orientation aux fins de la protection 
de l’enfance qui sera coordonné par le Groupe de travail sur la protection de l’enfance 
(CPWG), lequel est composé des principaux ministères concernés, des services de police 
de Kiribati, des organisations non gouvernementales et des communautés. Cette 
procédure sera fondamentale pour la protection des enfants à Kiribati. Les organismes 
qui interviennent jouent un rôle essentiel dans l’octroi d’une protection et d’une 
assistance immédiate. Le gouvernement n’a pas encore approuvé le CPWG. 

Actuellement, il n’y a pas de cas connu d’enfants soustraits à l’exploitation sexuelle 
à des fins commerciales et ayant bénéficié d’une réadaptation et d’une intégration 
sociale. 

Article 7, paragraphe 2). Mesures efficaces devant être prises dans un délai déterminé. 
Alinéa a). Empêcher que des enfants ne soient engagés dans les pires formes de travail 
des enfants. Accès à une éducation de base gratuite.  

La loi sur l’éducation de Kiribati dispose que les enfants en âge de scolarité 
obligatoire ont droit à la gratuité de l’inscription et à une éducation gratuite dans les 
écoles primaires et secondaires du premier cycle. La loi oblige également les parents à 
inscrire leurs enfants à l’école chaque année pendant les périodes de scolarité 
obligatoire. L’inscription d’enfants ne peut pas être refusée pour des motifs 
discriminatoires tels que le sexe, la religion, la race ou le handicap. Le gouvernement 
mène des programmes essentiels pour garantir la mise en œuvre de ces dispositions, 
notamment le renforcement des capacités des enseignants dans les domaines de 
l’inclusion et du genre dans le cadre éducatif, ainsi que l’élaboration d’un programme 
national fondé sur l’éducation inclusive. 
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En outre, le programme AusAID pour l’amélioration de l’éducation à Kiribati, lancé 
en 2010, a commencé ses activités en 2011. Il a été réalisé en trois phases, et comprend 
la rénovation d’écoles primaires dans les îles extérieures, dans les îles de la Ligne et à 
Tarawa Sud. Certaines des activités couvrent également une assistance technique et un 
financement pour la réforme des programmes scolaires, et pour le renforcement des 
capacités des enseignants dans les instituts de formation d’enseignants de Kiribati, 
conformément à la politique d’éducation inclusive. La politique environnementale 
intégrée (KIEP) a également joué un rôle essentiel dans la construction d’écoles modèles 
à Tarawa Sud. Ces écoles sont conçues pour accueillir les enfants handicapés et leur 
donne la possibilité d’aller à l’école ; les enseignants et le personnel sont spécifiquement 
formés pour répondre à leurs besoins. 
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